
 

 Le 4 juin, les marcheuses 
des 3 contingents se sont 
réunies devant le Musée 
du Québec, avant d’invi-
ter la population à se 
joindre à elles pour se 
mettre en route vers 
l’Assemblée nationale; 
мр ллл ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƭŜǎ ȅ 
attendaient. Après les 
discours livrés par des 
personnalités publiques, 
le premier ministre 
d’alors, aΦ 
WŀŎǉǳŜǎ tŀǊƛȊŜŀǳΣ y don-
na les réponses du gou-
vernement. 
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Le 6 juin, au Jardin de 
l’Assemblée nationale, 
нлл ŦŜƳƳŜǎ ǎƻǳƭƛƎƴŀƛŜƴǘΣ 
dans le cadre d’un émouvant 
et stimulant pique-nique, le 
нлe ŀƴƴƛǾŜǊǎŀƛǊŜ ŘŜ ƭŀ 
marche « Du pain et des 
roses ». 

« L'histoire a surtout retenu 
que 850 femmes avaient 
marché 200 km pour « Du 
pain et des roses », mais la 
consultation des archives 
remet en valeur l'ampleur 
de cette organisation, inéga-
lée encore aujourd'hui », 
souligne Mercédez Roberge, 
travailleuse de l'équipe de 
coordination en 1995 et co-
organisatrice des retrou-
vailles. 

Par neuf revendications, la 
marche réclamait des infras-
tructures sociales, une loi 
sur l'équité salariale et la 
perception automatique des 
pensions alimentaires, 
d'élargir l'application des 
normes du travail, d'aug-
menter le salaire minimum, 
de créer des logements so-
ciaux, d'améliorer l'accès à 
la formation générale et 
professionnelle, de rendre 
rétroactive la loi sur la ré-
duction du parrainage pour 
les femmes immigrantes 
parrainées par leur mari et 
venir en aide à celles qui 
sont victimes de violence 
conjugale et familiale, de 
geler les frais de scolarité et 

augmenter les bourses. 

« Les gains de la marche de 
мффр ƻƴǘ ǎƻǳǾŜƴǘ ŞǘŞ ƭƛŞǎ 
aux réponses du gouverne-
ment à ces revendications, 
mais, avec le recul, nous 
pouvons constater l'impor-
tance qu'elle continue 
d'avoir, tant au niveau indi-
viduel que collectif. Person-
nellement, « Du pain et des 
roses » m'a fait renaître; 
collectivement, elle a dyna-
misé le mouvement fémi-
niste et, par conséquent, la 
société dans son en-
semble », rappelle Lise Four-
nier, marcheuse en 1995 et 
co-organisatrice des retrou-
vailles. 

 

Cŀƛǘǎ ǎŀƛƭƭŀƴǘǎ ŘŜ ƭŀ aŀǊŎƘŜ 

 Cette marche a été orga-
nisée par la FFQ alors 
présidée par Françoise 
David; 

 Une chanson thème a été 
écrite pour l’occasion par 
Hélène Pedneault, mu-
sique et voix de Marie-
Claire Séguin; 

 Une logistique réalisée 
grâce à près de 1 500 
militantes, dont 51 res-
ponsables de comité ré-
gionaux ou de l’accueil 
des marcheuses;   

 урл ƳŀǊŎƘŜǳǎŜǎΣ ƭŀ ǘǊŝǎ 
grande majorité inscrite 
pour 2 à 10 jours de 

marche; des centaines de 
femmes et d’hommes 
joignant pour une journée 
ou pour quelques kilo-
mètres;  

 нлл ƪƳ Ł ǇŀǊŎƻǳǊƛǊ Ŝƴ 
мл ƧƻǳǊǎ Σ ǎŜƭƻƴ ǘǊƻƛǎ ƛǝƴŞπ
raires, en empruntant 
мм ǊƻǳǘŜǎ ǇƻǳǊ ǘǊŀǾŜǊǎ 
рт ƭƻŎŀƭƛǘŞǎΣ Řƻƴǘ 5ǊǳƳπ
mondville et Victoriaville, 
et nécessitant 27 corps 
policiers; 

 Dans chaque localité tra-
versée, l’accueil et l’hé-
bergement des mar-
cheuses étaient organisés 
par des groupes de l’en-
droit;  

  5ƛȄ ŞǉǳƛǇŜǎ ŘŜǎ ƳŞŘƛŀǎ 
ont accompagné les con-
tingents, pour des durées 
de 1 à 10 jours; 

 Un volet international, 
grâce à la participation de 
femmes de 14 pays 
d’Afrique, d’Asie et 
d’Amérique latine, sous la 
coordination de plusieurs 
organismes de coopéra-
tion internationale; 

Du pain et des roses : 20 ans déjà!  
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FEMMES AU Y DES RÉGIONS... FEMMES AU  Y DES DÉCISIONS   

Les femmes des régions sont en colère. 
Les représentantes des 17 Tables régio-
nales des groupes de femmes du Québec 
ont interpelé le ministre des Affaires mu-
nicipales et de l’Occupation du territoire 
à son bureau de comté. Elles lui ont ren-
du visite pour lui livrer ce message : « Les 
Tables régionales de groupes de femmes 
doivent être au cœur des actions en ma-
tière d’égalité pour toutes les femmes et 
recevoir un financement adéquat pour ce 
faire. » 

Des inégalités persistent et sont aggra-
vées par les mesures d’austérité. Les 
compressions budgétaires en santé, en 
éducation, dans les services de garde et 
dans les prestations d'aide sociale en 
sont des exemples probants et touchent 

particulièrement 
les femmes. Cette 
austérité imposée 
constitue une 
attaque au droit à 
l'égalité pour 
toutes les femmes. 

Les Tables régio-
nales des groupes 
de femmes repré-
sentent plus de 400 groupes de femmes 
qui travaillent auprès de celles touchées 
par des inégalités de genre. Les Tables 
possèdent une expertise incontournable 
en matière de condition féminine.  

Les Tables déplorent que les femmes 
soient exclues des décisions qui les con-
cernent et nous dénonçons haut et fort le 

déficit démocra-
tique occasionné 
par la disparition 
des structures de 
concertation et de 
développement 
régional. 

De Gatineau à 
Blanc-Sablon, de 
Cap-aux-Meules à 

Chibougamau, de Mont-Laurier à Cau-
sapscal en passant par La Tuque et Lévis, 
le gouvernement trouvera sur son che-
min des femmes et des populations en-
tières pour dire non aux reculs en ma-
tière d’égalité pour les femmes, non à 
l'austérité. Il existe « 10 milliards de solu-
tions ». ƘǧǇΥκκƴƻƴŀǳȄƘŀǳǎǎŜǎΦƻǊƎκ 

avons d’autres priorités. » 

Les programmes sociaux :                       
des outils essentiels pour les femmes 

Le saccage des services publics en cours 
aura de nombreux effets négatifs sur la 
situation des femmes et implique une 
nette régression sur les avancées des 
trente dernières années du féminisme.  
De fait, les programmes sociaux et les 
services publics compensent pour l’inéga-
lité des charges sociales supportées par 
les femmes pour le bien-être de la famille 
et des communautés et réduisent les 
discriminations qu’elles subissent.  
Quand le gouvernement augmente le 
tarif pour les services de garde, réduit le 
programme d’aide sociale, d’aide à domi-
cile ou le soutien aux parents, il affecte la 
capacité des femmes à concilier travail, 
famille et études. Il pénalise au plan fi-
nancier les femmes qui assument un rôle 
d’éducatrice ou de soignante. En procé-
dant à ces coupures et révisions, le gou-
vernement ne respecte plus ses obliga-
tions envers le droit des femmes à l’égali-
té et à la justice sociale.   

Actuellement, le 
Plan d’action en ma-
tière d’égalité est en 
suspens, de même 
que les sommes 
d’argent qui y sont 
consacrées. Ce sont 
des ententes régio-
nales en matière 
d’égalité pour les 
femmes qui sont 

mises en péril; ce sont des projets qui 
visent l’autonomie économique des 
femmes ou leur représentation dans les 
lieux de pouvoir qui risquent d’être annu-
lés; ce sont des groupes de femmes en 
région qui voient le financement de leurs 
projets menacé; ce sont des dizaines de 
travailleuses qui risquent de perdre leur 
emploi. Et ce, sans compter l’effet négatif 
qu’auront sur les femmes les compres-
sions prévues aux systèmes d’éducation 
et de santé, aux services de garde et pos-
siblement aux congés parentaux. En fait, 
c’est un message dévastateur que lance 
ce gouvernement : « L’égalité pour 
toutes les femmes peut attendre. Nous 

En santé, le gouvernement prévoit aussi 
de nouvelles compressions 

Les femmes sont les principales utilisa-
trices des services de santé, car elles vi-
vent plus longtemps et sont souvent res-
ponsables des soins aux enfants. Elles 
absorbent donc la plus grande part des 
hausses de tarification des services 
qu’elles doivent débourser comme utili-
satrices. Les femmes constituent majori-
tairement (près de 85 % dans notre ré-
gion) de ce que l’on appelle « les proches 
aidantes ». Elles compensent le manque 
de services à domicile, ce qui les oblige 
parfois même à quitter leur emploi ou à 
travailler à temps partiel. Les femmes 
représentent 80 % de la main-d’œuvre 
en santé. Ce sont elles qui majoritaire-
ment font face à des conditions de travail 
exténuantes ayant des effets sur leur 
santé, quand ce n’est pas sur leur revenu 
de travail. Il est clair que toute restriction 
budgétaire en santé atteint directement 
les femmes et constitue un poids écono-
mique et social qu’elles doivent porter en 
toute injustice et iniquité. 

CONS£QUENCES DE LõAUST£RIT£ SUR LES FEMMES 
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Femmes en colère 
contre les mesures 
dõaust®rit® 

http://nonauxhausses.org/


Emplois occupés majoritairement par 
des femmes 

La perte d’emplois affecte principale-
ment les femmes. Qui travaille comme 
éducatrice spécialisée dans les écoles? 
En maintien à domicile? En protection 
de la jeunesse? En santé mentale? 
Comme infirmière? Il s’agit d’emplois 
occupés en grande majorité par des 
femmes qui jouent un rôle essentiel 
pour la dignité, la santé et le bien-être 
de la population. En coupant tous azi-
muts dans ces domaines, le gouverne-
ment fragilise l’accès des femmes à 
l’emploi, tout comme leur autonomie 
et leur sécurité économique. 

Dans les régions et plus spécifique-
ment celles dites régions ressources, la 
ségrégation professionnelle des em-
plois fait que les emplois des femmes 
sont concentrés dans les services pu-
blics, parapublics et gouvernementaux.  
Ces sont justement ces emplois qui 
disparaissent en région. Ceux que les 
femmes occupaient dans les centres 
locaux de développement, les confé-
rences régionales des élus, les direc-
tions régionales des ministères, les 
agences de santé et les commissions 
scolaires.   

Ajoutons que les conséquences de 
l’austérité se feront sentir davantage 
par les femmes que par les hommes, 
puisqu’elles sont déjà plus pauvres que 
ces derniers. Les femmes oeuvrent 
majoritairement dans les secteurs de 
services et seront donc gravement 
affectées par les coupures en santé, en 
services sociaux et en éducation. Elles 
occupent 70 % des emplois à temps 
partiel et plus de 60 % des emplois au 
salaire minimum. Elles vivent plus long-
temps que les hommes et elles se re-
trouvent sans sécurité financière à la 
retraite, puisqu’elles ont occupé des 
emplois moins bien payés et souvent 
sans avantages sociaux. La diminution 
de soutien de l’État dans l’attribution 

de soins et de services sociaux se traduira 
par une augmentation du travail invisible 
des femmes. 

Le retour au rôle traditionnel de la fa-
mille 

Les politiques d’austérité renvoient les 
femmes à des rôles féminins tradition-
nels, ce qui accroit les inégalités entre les 
femmes et les hommes. Ce n’est pas 
parce que l’État se désengage des soins, 
des services sociaux et de l’éducation, 
que la population en aura moins besoin.  
Les coupes dans les services publics aug-
mentent la charge sur les épaules des 
femmes. L’histoire a démontré que pour 
combler ce vide, les femmes seront mises 
à contribution. La majorité des familles 
tenteront, tant bien que mal de combler 
les besoins, en ayant recours au travail 
gratuit des femmes de leur entourage, 
malgré les conséquences sur leur santé 
et leur situation financière. 

Le financement des groupes de femmes 

Les groupes de femmes qui offrent un 
soutien direct aux femmes en difficulté 
font face à une augmentation considé-
rable de leur charge de travail dans un 
réseau communautaire qui connaît déjà 
une diminution ou une stagnation de son 
financement. Déjà dans certaines ré-
gions, les femmes ayant perdu récem-
ment leur emploi en raison des coupes, 
ont commencé à frapper aux portes des 
groupes de femmes. Parmi elles, cer-
taines n’ont pas accès à l’assurance em-
ploi ou à l’aide sociale. Et ce n’est que le 
début.   

De plus, les travailleuses dans les groupes 
de femmes vivent une augmentation de 
la détresse psychologique, alors qu’elles 
sont appelées à gérer, avec moins de 
ressources, une situation sociale qui se 
dégrade. 

En conclusion 

Nous constatons jusqu’à maintenant que 
le gouvernement Couillard ne tient nulle-
ment compte des conséquences sur 

toutes les femmes des décisions budgé-
taires qu’il a prises ou qu’il s’apprête à 
prendre.   

Ces décisions portent atteinte à l’avance-
ment concret de l’égalité et ajoutent des 
obstacles supplémentaires pour les 
femmes qui font face à des discrimina-
tions en raison de leur handicap, leur 
origine ou la couleur de leur peau.   

L’analyse différenciée selon les sexes 
ό!5{ύ Ŝǎǘ ŘƻǳƭƻǳǊŜǳǎŜƳŜƴǘ ŀōǎŜƴǘŜ ŘŜǎ 
choix mis de l’avant par les instances 
gouvernementales, occasionnant de 
graves reculs sur le plan de l’égalité pour 
les femmes.    

!ŘŀǇǘŀǝƻƴ ŘŜ ǘŜȄǘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇŀǊ ƭŜ wŞǎŜŀǳ ŘŜǎ ¢ŀōƭŜǎ 
ǊŞƎƛƻƴŀƭŜǎ ŘŜ ƎǊƻǳǇŜǎ ŘŜ ŦŜƳƳŜǎ Řǳ vǳŞōŜŎ 

 

ϝϝϝ5ÙėĂìÚėÙ éÙĥėÙϝϝϝ 

¦ƴŜ ŀǳǘǊŜ ŀǧŀǉǳŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜǎ ŦŜƳƳŜǎΗ 

Au moment dõ®crire ces lignes, nous 
apprenons que la ministre de la Condi-
tion féminine, Stéphanie Valllée, vient 
de sabrer 700  000  $ dans le budget 
accordé à 16  organismes dõaide ¨ lõem-
ploi des femmes. Ceci représente plus 
de 58  % du budget initial de 1,2  M$ 
des organismes spécialisés en déve-
loppement de la main Άdõoeuvre f®mi-
nine.  

Encore une fois, le gouvernement ne 
tient pas compte des besoins spéci-
fiques des femmes en mati¯re dõint®-
gration et de maintien en emploi. Ces 
coupes vont compromettre la capacité 
de soutenir lõacc¯s ¨ la diversit® en 
emploi des femmes, en plus de limiter 
leur accès aux ressources pour leur 

intégration et leur maintien en emploi.  

{ƛ ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŦŜƳƳŜǎ 
Ŝǘ ƭŜǎ ƘƻƳƳŜǎ ŘŜƳŜǳǊŜ 
ǊŞŜƭƭŜƳŜƴǘ ǳƴŜ ŘŜǎ ǾŀƭŜǳǊǎ 
ǉǳƛ ŘŞŬƴƛǘ ƭŜ vǳŞōŜŎΣ            

ƛƭ ǎŜǊŀƛǘ Ǉƭǳǎ ǉǳŜ ǘŜƳǇǎ ǉǳŜ 
ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ƭŜ 
5;ahb¢w9ΦΦΦ 
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MISER SUR LA SCOLARI SATION DES FILLES AVANT TOUT!  

Montréal, jeudi 14  mai  2015 ð 

Alors que depuis des dé-
cennies, les efforts du gou-
vernement québécois sont 
concentrés presque exclusi-
vement à la lutte contre le 
décrochage scolaire des 
garçons, la Fédération 
autonome de l'enseigne-
ment (FAE) et Relais-
femmes, publient aujour-
d'hui un rapport d'analyse 
dont la recommandation 
générale est inédite : la scolarisation des 
filles est la pierre angulaire de tout pro-
gramme pour contrer le décrochage sco-
laire des élèves au Québec, celui des 
filles comme des garçons. 

C'est en approfondissant l'analyse de la 
recherche « Les conséquences du décro-
chage scolaire des filles » que la FAE et 
Relais-femmes en arrivent à une telle 
conclusion. En 2012, cette recherche 
concluait principalement qu'il existait un 
lien important entre le faible niveau de 
scolarité des mères et l'abandon scolaire 
de leurs enfants, que les conséquences 
du décrochage scolaire des filles les 
affectaient plus lourdement que les gar-
çons et les condamnaient plus souvent à 
la dépendance et à la précarité écono-
mique, et que la présence des enfants 
constituait autant un obstacle qu'une 
motivation pour effectuer un retour aux 
études. Or, malgré les échos positifs de 
cette étude et même si le ministère de 
l'Éducation, du Loisir et du Sport (MELS) a 
par la suite reconnu l'importance de la 
scolarisation des filles, il n'a pas modifié 
son approche ou poussé sa compréhen-
sion du phénomène. Pour la FAE et    
Relais-femmes, poursuivre le travail 
s'avérait donc nécessaire. 

« Le ministère de l'Éduca-
tion s'est toujours limité à 
faire ressortir statistique-
ment que le décrochage 
des garçons était plus im-
portant que celui des filles. 
Or, la recherche documen-
taire sur laquelle s'appuie 
notre rapport d'analyse, et 
qui s'étale sur plus de trois 
décennies, nous incite au-
jourd'hui à revenir sur cer-
taines idées préconçues et 

à proposer un changement de para-
digme, tant dans notre compréhension 
du phénomène du décrochage scolaire 
que dans la recommandation de pistes 
de solutions plus prometteuses. Notre 
rapport d'analyse suggère une vision re-
nouvelée du décrochage scolaire au Qué-
bec », a déclaré Joanne Bertrand, vice-
présidente au secrétariat à la FAE et res-
ponsable du dossier de la condition des 
femmes. 

Trois axes prioritaires 

Ce rapport d'analyse, qui démontre que 
la scolarisation des filles 
doit devenir la pierre an-
gulaire de tout plan de 
lutte contre le décrochage 
scolaire, propose aussi au 
gouvernement de miser 
sur trois axes prioritaires, 
afin de démontrer une 
véritable volonté de s'atta-
quer au problème : 
 

мΦ ;ǊŀŘƛǉǳŜǊ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞ Υ 
sachant que la pauvreté 
est le facteur déterminant 
menant au décrochage 
scolaire, le gouvernement doit travailler 
à l'éradication de cette pauvreté, tant par 
des politiques et des programmes so-
ciaux adéquats que par une véritable 
redistribution de la richesse collective. 
нΦ /ƻƴǘǊŜǊ ƭŜǎ ǎǘŞǊŞƻǘȅǇŜǎ ǎŜȄǳŜƭǎ Υ sa-
chant que les élèves qui adhèrent le 
moins aux rôles sociaux associés à leur 
sexe sont ceux qui réussissent mieux et 

que les garçons et les filles des milieux 
socio-économiques défavorisés sont les 
élèves, qui en général, intègrent le plus 
les valeurs et les comportements stéréo-
typés, le gouvernement doit miser sur la 
sensibilisation aux stéréotypes sexuels et 
faire la promotion de rapports égali-
taires, particulièrement dans les milieux 
défavorisés. 
оΦ {ƻǳǘŜƴƛǊ ƭŜǎ ƧŜǳƴŜǎ ŬƭƭŜǎ Ŝƴ ǎƛǘǳŀǝƻƴ 
d'adversité familiale : sachant que les 
difficultés familiales sont évoquées 
comme la première cause du décrochage 
scolaire des filles et que les responsabili-
tés des jeunes mères les limitent dans 
leur projet de retour aux études, le gou-
vernement doit rétablir dans les écoles 
les services sociaux ainsi que de santé 
όǇǎȅŎƘƻƭƻƎǳŜǎΣ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǎŜǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎΣ 
infirmières, etc.) de façon à répondre aux 
besoins des jeunes. 

Conditions de succès 

Par ailleurs, la FAE et Relais-femmes con-
cluent également que deux outils s'avè-
rent indispensables pour assurer le suc-
cès d'un programme de lutte contre le 
décrochage scolaire. D'une part, il faut 

revenir au recensement 
long, abandonné par le 
gouvernement fédéral en 
нлммΣ ǉǳƛ ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ǊŜπ
cueillir de l'information 
statistique qui sert de base 
aux choix de priorités gou-
vernementales et à l'élabo-
ration des politiques et des 
programmes publics qui en 
découlent. Y renoncer équi-
vaut à mettre en péril la 
qualité de la recherche 
sociale et porte atteinte à 

la saine gestion des fonds publics. 

D'autre part, il faut exiger l'application de 
l'analyse différenciée selon les sexes, 
comme prévu dans le Plan d'action gou-
vernemental pour l'égalité entre les 
femmes et les hommes 2011-2015 du 
gouvernement. Il importe, non seule-
ment de tenir à jour les données statis-
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La scolarisation des filles,    
un enjeu ¨ avoir ¨ lõïil... 



Vous voulez en savoir plus  

sur le décrochage et le retour aux études des Centricoises?  

Vous trouverez sur notre site Web : 

 Le rapport de recherche « Raccrocher de toutes ses forces! » 

 Les faits saillants du rapport  

 Un dépliant de 4 pages r®sumant la recherche 

Une recherche innovante   

Cette recherche est importante pour plu-
sieurs raisons :  

 elle rend plus visible le décrochage 
scolaire des filles dans notre région,  

 notre analyse de la situation prend en 
considération des rapports sociaux de 
sexes,  

 elle met en relief les défis du raccro-
chage scolaire pour les filles,  

 nous proposons des recommanda-
tions pour supporter les filles et les 
femmes dans leur parcours scolaire, 
afin qu’elles soient en mesure de 
prendre une partie active au dévelop-
pement de notre région.  

 

Dans la foulée de la 
première étude 
réalisée conjointe-
ment par la FAE et 
Relais-femmes, et 
consciente de l’im-
portance des 
études pour les 
Centricoises, afin 
d’améliorer leurs 

conditions de vie, la TCMFCQ a réalisé 
une étude sur leur décrochage scolaire. 
Une recherche exploratoire à partir de 
récits de vie nous a permis de répondre à 
la question : qu’elle est la situation chez 
nous? Le 28 janvier dernier, nous avons 
présenté nos résultats à l’ensemble des 
intervenantes et intervenants préoccu-
pés par la question.   

tiques qui concernent les filles, mais sur-
tout démontrer que les facteurs condui-
sant au décrochage des filles diffèrent de 
ceux des garçons et que les consé-
quences du décrochage ne sont pas les 
mêmes pour les deux sexes.   

« Il est temps que le gouvernement du 
Québec applique réellement l'analyse 
différenciée selon les sexes et qu'il ne se 
contente pas de mettre en évidence des 
données ventilées sur le décrochage sco-
laire. Il est essentiel d'en saisir toutes les 
nuances, afin de mettre en place des mé-
canismes efficaces à court, moyen et long 
terme, pour mieux agir en amont de ce 
phénomène », a souligné Lise Gervais, 

coordonnatrice générale de Relais-
femmes. 

La FAE regroupe huit syndicats qui repré-
sentent quelque 32 000 enseignantes et 
enseignants (le tiers du personnel ensei-
gnant au Québec) du préscolaire, du pri-
maire, du secondaire, du milieu carcéral, 
de la formation professionnelle et de 

l'éducation des adultes et le personnel 
scolaire des écoles Peter Hall et du 
Centre académique Fournier, ainsi que 
les membres de l'Association de per-
sonnes retraitées de la FAE (APRFAE). 
Relais-femmes est un organisme fémi-
niste de formation, de recherche et de 
concertation qui œuvre à la transforma-
tion des rapports sociaux, dans une pers-
pective de développement et de diffusion 
de nouveaux savoirs et de renouvelle-
ment des pratiques. 

 

{ƻǳǊŎŜ Υ CŞŘŞǊŀǝƻƴ ŀǳǘƻƴƻƳŜ ŘŜ ƭϥŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ 
wŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘǎ Υ aŀǊƛŜ-WƻǎŞŜ bŀƴǘŜƭΣ                               

ŎƻƴǎŜƛƭƭŝǊŜ ŀǳ {ŜǊǾƛŎŜ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǝƻƴǎ 

¦ƴŜ !5{ ǇŜǊƳŜǧǊŀƛǘ ŘŜ ƳƛŜǳȄ ǎŀƛǎƛǊ 
ƭŜǎ ƴǳŀƴŎŜǎ Řǳ ŘŞŎǊƻŎƘŀƎŜ ŎƘŜȊ ƭŜǎ 
ŘŜǳȄ ǎŜȄŜǎΣ ǇƻǳǊ ŀƛƴǎƛ ŀŘŀǇǘŜǊ ƭŜǎ 
ƳŜǎǳǊŜǎ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ǊŞŀƭƛǘŞǎ                       
ŘŜ ŎƘŀŎǳƴ Ŝǘ ŎƘŀŎǳƴŜΦ  

MISER SUR LA SCOLARI SATION DES FILLES AVANT TOUT! (suite)  

AU CENTRE -DU-QUÉBEC AUSSI, ON PARLE DE DÉCROCHAGE  
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Des rencontres de sensibilisation 

Pour faire connaître davantage les résul-
tats de notre recherche à plus de gens 
possibles, nous offrons aux groupes qui le 
désirent une présentation à leur organi-
sation. Celle-ci, d’une durée de 
фл ƳƛƴǳǘŜǎΣ ǇŜǊƳŜǘ ŀǳȄ ǇŀǊǝŎƛǇŀƴǘ9ǎ  
d’en savoir un peu plus sur ce phéno-
mène, mais aussi d’échanger sur leur 
vision de de la situation et sur les recom-
mandations émises par le comité orien-
teur.   

En suivi 

À l’automne, les intervenantEs préoccu-
péEs par la question seront convoquéEs à 
des ateliers de travail pour approfondir 
les pistes d’actions proposées, choisir 
lesquelles seront travaillées et convenir 
d’un plan d’action régional. 

http://www.femmescentreduquebec.qc.ca/uploads/pdf/438324959_raccrocher_de_toutes_ses_forces__integral.pdf
http://www.femmescentreduquebec.qc.ca/uploads/pdf/1966514874_raccrocher_de_toutes_ses_forces__faits_saillants.pdf
http://www.femmescentreduquebec.qc.ca/uploads/pdf/1413281362_raccrocher_de_toutes_ses_forces_en_bref.pdf


Villes  
Revenu 

médian  

Loyer  

médian  

Paient  

+ 30  % 

Paient  

+ 50  % 

   $  $ Nombre  % Nombre  % 

Drummond  22  905  557  3 290  44,5  % 1 255  17,0  % 

Victo  22  422  547  1 825  45,1  % 620  15,3  % 

FEMMES ET AIDE SOCIA LE  

On compte 47,2 % de femmes 
parmi les 345 650 adultes presta-
taires d’aide financière de dernier 
recours (aide sociale et solidarité 
sociale).   
 

De manière générale, les barèmes 
sont insuffisants pour assurer tous 
les besoins essentiels. En 2015, avec le 
« petit chèque » de 616 $ par mois, ou 
фрр Ϸ ǇŀǊ Ƴƻƛǎ ǇƻǳǊ ǳƴ ŎƻǳǇƭŜΣ ƛƭ Ŝǎǘ ŞǾƛπ
dent qu’il est impossible de subvenir aux 
besoins du logement, nourriture, entre-
tien ménager, soins personnels, commu-
nications, habillement, ameublement, 
transport et loisirs. Le gouvernement 
fédéral estime, à l’aide de la mesure du 

panier de consommation, 
qu’il faudrait près de 
нΣр Ŧƻƛǎ ŎŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ ǇƻǳǊ 
subvenir à tous ces besoins.  
 

Chez les prestataires avec 
contraintes temporaires à 
l’emploi, les femmes sont 

plus nombreuses que les hommes 
όртΣур ҈ύΣ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ 
grossesses et d’enfants à charge de 
moins de 5 ans.  Une femme, sans con-
joint, reçoit alors un chèque mensuel de 
тпт Ϸ Ŝǘ ǳƴ ŎƻǳǇƭŜ Řƻƴǘ ƭŜǎ ŘŜǳȄ 
membres ont des contraintes tempo-
raires reçoit 1 180 $. Encore trop peu 
pour vivre dignement. 
 

Devant la petitesse de ces prestations, le 
partage de logement est rendu une  qua-
si-obligation économique, mais laisse 
alors la porte ouverte aux accusations de 
présomption de vie commune. L’entraide 
est rendue une menace au maintien des 
prestations. On s’attaque à l’autonomie 
financière des femmes en essayant de les 
rendre dépendantes de tout homme 
avec lequel elles cohabitent.  
 

Au Québec, si une femme reçoit pour ses 
enfants une pension alimentaire de la 
part de leur père, cette pension est dé-
duite à 100 % des chèques d’aide sociale, 
une aberration! 
 

!ǊǝŎƭŜ ŘŜ ƭŀ ōǊƻŎƘǳǊŜΣ CŜƳƳŜǎ ƭƻƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ǇŀǳǾǊŜǘŞ     
ŞŎǊƛǘ ǇŀǊ ƭŜ Cw!tw¦Σ ƳŀǊǎ нлмрΣ ǇΦ с 

CENTRE -DU-QUÉBEC : P ART DU LOYER SUR LES  REVENUS  

sastreuses sur le droit au logement des 
femmes, alors que, au Québec, 1 femme 
locataire sur 5 paie 50 % et plus de son 
revenu pour se loger.   
 

Les femmes sont largement majoritaires 
parmi les locataires de logements sociaux 

du Québec. Elles représentent 72 % des 
personnes qui sont le principal soutien 
financier des ménages résidant en HLM. 
Selon un sondage sur le profil socio-
économique des coopératives d’habita-
tion, les femmes comptent pour 66 % des 
locataires de coops. Elles comptent aussi 
pour 63 % des personnes résidant dans 
des logements gérés par des organisa-
tions sans but lucratif en habitation. Les 
femmes sont également majoritaires 
parmi les ménages en attente d’un HLM, 
et ce, dans une proportion de 64 %. 

 

!ǊǝŎƭŜ ŘŜ ƭŀ ōǊƻŎƘǳǊŜΣ CŜƳƳŜǎ ƭƻƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ǇŀǳǾǊŜǘŞ     
ŞŎǊƛǘ ǇŀǊ ƭŜ Cw!tw¦Σ ƳŀǊǎ нлмрΣ ǇΦмм 

LE LOGEMENT SOCIAL, UNE SOLUTION POUR LES FEMMES!  

Le logement social est au cœur des solu-
tions préconisées par le FRAPRU pour 
assurer le droit au logement pour ré-
pondre aux besoins les plus urgents. Le 
FRAPRU revendique 50 000 nouveaux 
logements sociaux en 5 ans.   
 

Les gouvernements, tant provincial que 
fédéral, doivent arrêter de considérer le 
logement social comme une dépense 
compressible. Ils doivent investir massi-
vement dans le maintien et l’accessibilité 
des unités existantes et assurer le déve-
loppement de nouveaux logements so-
ciaux. Le sous-investissement dans le 
logement social a des conséquences dé-
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5Ŝǎ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ 
ŦŜƳƳŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ 

Ґ  
¦ƴŜ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ  



Deux des changements socio-
économiques les plus marquants au 
cours des dernières décennies sont l’en-
trée massive des femmes sur le marché 
du travail et les progrès remarquables 
qu’elles ont réalisés en matière d’éduca-
tion. Malgré ces succès indéniables, les 
femmes continuent d’afficher un revenu 
de travail inférieur à celui des hommes. 
En 2011, le salaire horaire moyen des 
femmes qui travaillaient à temps plein 
au Canada représentait 87 pour cent de 
celui des hommes. Pourquoi est-ce le 
cas?  
 
Quatre grandes hypothèses 
sont souvent avancées pour 
tenter d’expliquer le fait 
que, encore aujourd’hui, le 
travail des femmes est sous-
rémunéré :  
 
мΦ [Ŝǎ ŦŜƳƳŜǎ ǎƻƴǘ ǎǳǊǊŜπ
présentées dans les profes-
sions et les métiers moins 
bien payés.  

нΦ [Ŝǎ ŦŜƳƳŜǎ ŀǧŀŎƘŜƴǘ Ǉƭǳǎ ŘΩƛƳǇƻǊπ
tance aux attributs non pécuniaires de 
leur emploi.  

оΦ [Ŝǎ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞǎ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜǎ Ǉƭǳǎ 
lourdes des femmes les amènent à re-
chercher des emplois qui leur per-
mettent de mieux équilibrer travail et 
vie personnelle.  

пΦ [Ŝǎ ǎǘŞǊŞƻǘȅǇŜǎ ŘŜ ƎŜƴǊŜǎ Ŝƴ ƳƛƭƛŜǳ 
de travail tendent à récompenser un 
modèle de travail qui correspond davan-
tage à celui des hommes.  

Cette synthèse d’un rapport sur la ques-
tion du gouvernement fédéral examine 
les résultats de plusieurs études et ana-
lyses statistiques réalisées sur cette 
question à l’aide de microdonnées d’en-
quêtes canadiennes pour permettre :  
 
мΦ de mieux comprendre l’évolution et 
la persistance des écarts de salaires 
entre les hommes et les femmes au 
Canada. 

нΦ d’évaluer le bien-fondé de ces quatre 
hypothèses.  

 
Plusieurs constats s’en dégagent : 

  

 Les écarts de salaires 
entre les hommes et les 
femmes se sont atténués 
au cours des dernières 
décennies, mais ils de-
meurent importants en-
core aujourd’hui, même 
parmi les jeunes généra-
tions plus scolarisées.  

 Moins du tiers des écarts de salaires 
peut s’expliquer par les différences 
entre les hommes et les femmes 
quant à leurs caractéristiques produc-
tives, par exemple le niveau de scola-
rité atteint, le métier ou la profession 
exercés, le nombre d’années d’expé-
rience accumulées, le nombre 
d’heures travaillées ou le secteur 
d’activité où ils et elles travaillent.  

 Les choix éducationnels et profes-
sionnels des femmes, en particulier le 
fait qu’elles sont peu présentes dans 

certains métiers et professions, est le 
facteur explicatif le plus important des 
écarts salariaux.  

 Ces différences de caractéristiques 
entre les hommes et les femmes expli-
quent une portion de plus en plus pe-
tite de l’écart salarial au fil du temps, 
au point où la plus grande partie de 
l’écart observé de nos jours est inexpli-
quée par ces différences.  

 L’hypothèse voulant que les femmes 
soient davantage intéressées que les 
hommes par les aspects non pécu-
niaires d’un emploi bénéficie d’un cer-
tain soutien empirique. Mais la contri-
bution de ce facteur aux écarts sala-
riaux est relativement faible comparée 
à la portion des écarts imputables aux 
choix éducatifs et professionnels.  

 Les femmes qui ont des enfants ga-
gnent moins que les femmes qui n’en 
ont pas. Cette « pénalité du bébé » 
demeure même quand on prend en 
compte le fait que la productivité des 
mères et leur capital humain pour-
raient être affectés par les interrup-
tions dans leur carrière due à une gros-
sesse ou par les conflits qu’elles vivent 
entre leurs responsabilités familiales et 
professionnelles.  

 
 

/ŀǊƻƭŜ ±ƛƴŎŜƴǘΣ                                                              
ζ tƻǳǊǉǳƻƛ ƭŜǎ ŦŜƳƳŜǎ ƎŀƎƴŜƴǘ-ŜƭƭŜǎ Ƴƻƛƴǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ƘƻƳƳŜǎ 

{ȅƴǘƘŝǎŜ ŘŜ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜǎ ǝǊŞŜǎ                                                
ŘŜ ƳƛŎǊƻŘƻƴƴŞŜǎ ŎŀƴŀŘƛŜƴƴŜǎ ηΣ                                         

{ŞǊƛŜ {ȅƴǘƘŝǎŜǎ Řǳ w//5wΣ ǎŜǇǘŜƳōǊŜ нлмо 

POURQUOI LES FEMMES GAGNENT -ELLES MOINS QUE LES HOMMES?  
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TCMFCQ 
19 -A, rue de Courval  

Victoriaville 
G6P 4W2 
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Notre recherche sur la santé mentale des femmes fréquentant les organismes 
communautaires est presque complétée. La cueillette et la saisie de données sont 
maintenant terminées. Une première présentation des résultats a permis au comité 
orienteur d’en tirer des conclusions et des constats. À partir de ceux-ci, le comité 
verra à dégager les enjeux pour élaborer des recommandations. 

Rappelons que cette recherche par questionnaire nous permet de connaître la 
trajectoire des femmes vivant avec une problématique de santé mentale, d’en 
saisir les difficultés pour recevoir des services pour ensuite établir des pistes 
d’action. 

¦ƴ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘ 

À la rentrée de l’automne, des rencontres de groupes avec les intervenantEs seront 
organisées afin d’échanger sur leurs réalités.  

{ǳƛǾƛ ŘŜǎ ŀŎǝƻƴǎ 

Par la suite, la TCMFCQ organisera une rencontre régionale dont les objectifs 
seront de présenter le rapport de recherche, d’échanger sur les constats et finalement de discuter des recommandations. 
Des ateliers de travail nous permettront de discuter des recommandations et d’élaborer un plan d’action. 

 

Nous vous donnons donc rendezNous vous donnons donc rendezNous vous donnons donc rendez ---vous en novembre pour cette importante rencontre!vous en novembre pour cette importante rencontre!vous en novembre pour cette importante rencontre!    

Téléphone : 819-758-8282 
Télécopie : 819-758-7624 

 
Courriel :  

coordo@femmescentreduquebec.qc.ca 

LA SANTÉ MENTALE DES FEMMES  

Retro
uvez

-nous    
    

   

sur le
 W

eb!
 

 

www femmescentreduquebec.qc.ca 
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